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  Déclaration 
 

 

  La stratégie de VAAGDHARA pour vaincre la pauvreté intergénérationnelle  

des tribus et parvenir à un développement durable et équitable pour tous 
 

  Introduction et objectif de la déclaration 
 

 Les progrès notables accomplis ces dernières décennies en matière de réduction 

de la pauvreté alimentent le rêve d’un monde qui en serait débarrassé. Le monde a 

atteint en 2010, avec cinq ans d’avance, la première cible des objectifs du Millénaire 

pour le développement, qui consistait à réduire de moitié le taux de pauvreté de 1990 

à l’horizon 2015. Selon les estimations les plus récentes, en 2013, 10,7 % de la 

population mondiale vivait avec moins de 1,90 dollar par jour, contre 35 % en 1990. 

Malgré le chemin parcouru en matière de réduction de la pauvreté, le nombre de 

personnes vivant dans l’extrême pauvreté à l’échelle mondiale demeure inacceptable. 

Si le rapport de la Banque mondiale souligne les progrès remarquables de l’Inde dans 

ce domaine, 22 % de sa population, soit 270 millions de personnes, vivent sous le 

seuil de pauvreté. Au vu des prévisions de croissance mondiale, le taux de réduction 

de la pauvreté pourrait ne pas suffire pour atteindre l’objectif consistant à éliminer 

l’extrême pauvreté d’ici à 2030. D’autres chiffres indiquent qu’environ 31 % des 

enfants réduits à une forme multidimensionnelle de pauvreté de par le monde vivent 

en Inde. On classe dans cette catégorie les enfants dont la situation ne remplit pas le 

tiers au moins de dix indicateurs répartis selon les trois dimensions de la pauvreté 

que sont la santé, l’éducation et le niveau de vie. 

 La présente déclaration tente d’analyser les principales causes de la pauvreté 

en Inde et évalue les réponses apportées par le Gouvernement face à ces défis. On y 

trouvera en outre des informations relatives aux interventions de VAAGDHARA 

auprès des tribus pauvres du Rajasthan, du Madhya Pradesh et du Gujarat ainsi que 

des recommandations de stratégies concrètes, fondées sur l’expérience de 

l’organisation, pour s’attaquer à l’épineux problème de la pauvreté en mobilisant des 

ressources locales à un coût avantageux. 

 

  Contexte : la pauvreté en Inde 
 

 Selon un rapport de la société New World Wealth, basée à Johannesburg, l’Inde 

est le deuxième pays le plus inégalitaire du monde, les millionnaires y détenant 54 % 

des richesses. Avec ses 5 600 milliards de dollars de richesses, l’Inde figure au rang 

des 10 pays les plus riches de la planète. Et pourtant, l’Indien moyen est relativement 

pauvre. Qu’on compare en effet le sous-continent avec le Japon, pays le plus 

égalitaire du monde où, si l’on en croit le même rapport, les millionnaires contrôlent 

seulement 22 % du total des richesses. En Inde, les 1 % les plus aisés de la population 

possèdent 53 % des richesses du pays, selon les derniers chiffres du Crédit Suisse. 

Les 5 % les plus aisés possèdent 68,6 % des richesses indiennes, et les 10 % les plus 

riches en possèdent 76,3 %. Tout en bas de la pyramide, les plus pauvres doivent se 

contenter de 4,1 % des richesses nationales. 

 La hausse des inégalités en Inde ralentit la réduction de la pauvreté, compromet 

la durabilité de la croissance économique, aggrave les asymétries entre les hommes 

et les femmes et contribue aux inégalités en matière de santé, d’éducation et de 

perspectives d’avenir. Comme tous les autres pays du monde, l’Inde s’est engagée à 

atteindre les objectifs de développement durable à l’horizon 2030 et à éliminer d’ici 

là l’extrême pauvreté. Mais si nous ne nous efforçons pas d’abord d’endiguer la 

montée des inégalités les plus marquées pour ensuite inverser la tendance, le rêve de 

venir à bout de l’extrême pauvreté dont souffrent les 300 millions d’Indiens vivant 

en dessous du seuil déjà particulièrement bas de la pauvreté, soit un quart de la 

population nationale, restera un vœu pieux. En mettant un terme à l’accroissement 
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des inégalités, l’Inde pourrait sortir 90 millions de personnes de l’extrême pauvreté 

d’ici à 2019.  

 

  La stratégie de VAAGDHARA pour vaincre la pauvreté  

intergénérationnelle dans les communautés tribales 
 

 VAAGDHARA intervient depuis une vingtaine d’années dans le sud tribal du 

Rajasthan, notamment dans la région de Vagad où elle a mis en œuvre plusieurs 

initiatives de développement. Au cours de ces années, l’organisation a observé les 

effets délétères du développement sur les populations tribales du sous-continent, 

nombre d’entre elles ayant été déplacées et déracinées pour laisser place à de grands 

barrages, à des exploitations minières et à d’autres chantiers « d’utilité publique » 

du même genre. Qui plus est, la diminution des surfaces boisées met en péril les 

moyens de subsistance des communautés tribales. Celles-ci voient ainsi leur mode 

de vie traditionnel durable profondément transformé et deviennent davantage 

tributaires des marchés. VAAGDHARA estime que, pour réduire efficacement et 

durablement la pauvreté des populations tribales, les jeunes générations doivent être 

mieux éduquées, mieux nourries, mieux informées et plus sûres d’elles afin de 

s’insérer dans la dynamique globale du développement. D’expérience, l’organisation 

sait que la pérennisation de son action en faveur du développement dépend des 

acteurs locaux, et qu’elle veille à créer et à entretenir un réseau d’organismes locaux 

partenaires selon l’approche transversale qui préside à chacune de ses interventions.  

 

  VAAGDHARA a adopté une stratégie de lutte contre la pauvreté  

qui s’articule autour des trois objectifs suivants :  
 

 Promouvoir l’agriculture véritable : cette notion renvoie à des pratiques 

agricoles respectueuses de l’environnement, durables par nature et fondées sur les 

connaissances et la sagesse traditionnelles, qui visent à réduire ou à faire cesser 

entièrement l’utilisation d’engrais chimiques afin de favoriser la conservation des 

sols. VAAGDHARA promeut la prise en compte de critères nutritionnels dans les 

pratiques agricoles et l’adoption d’un système d’exploitation agricole durable intégré 

en vue de s’attaquer au problème de la malnutrition dans la région et de garantir une 

production agricole pérenne. L’intégration de ces principes aux pratiques agricoles 

des tribus a permis d’améliorer les niveaux de nutrition, en particulier des femmes 

et des enfants, de diminuer la dépendance aux marchés et d’accroître les revenus en 

réduisant le coût des intrants et en augmentant la productivité. L’organisation 

s’efforce également d’établir des liens avec les marchés afin d’assurer le maximum 

d’avantages pour les agriculteurs. 

 Garantir une vraie enfance : VAAGDHARA est convaincue qu’on ne peut 

résoudre le problème de la pauvreté des populations tribales sans lutter plus 

spécifiquement contre la pauvreté intergénérationnelle, en mettant notamment 

l’accent sur la croissance et le développement des enfants. Afin que ces derniers 

puissent vivre leur enfance normalement, l’organisation s’efforce de leur garantir 

quatre droits essentiels, à savoir le droit à la survie, le droit à la protection, le droit 

au développement et le droit à la participation. On parle de « vraie enfance » lorsque 

l’enfant dispose des mêmes chances de développement que les autres et peut ainsi 

s’épanouir davantage sur le plan émotionnel, physique et éducatif. Plutôt que de créer 

un système parallèle, VAAGDHARA s’attache à consolider le système existant, 

notamment en renforçant les capacités de divers organismes en vue de garantir une 

éducation inclusive de qualité. 

 Favoriser l’avènement d’une véritable démocratie : VAAGDHARA joue un 

rôle de catalyseur et de facilitateur en fournissant aux populations locales une 

plateforme et un réseau leur permettant d’exprimer leurs préoccupations et d’œuvrer 
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de concert avec les décideurs pour créer un cadre propice au changement. Dans 

l’espace démocratique, ce dernier s’impose d’autant plus facilement que les membres 

de la communauté sont informés et s’organisent de manière à faire valoir leurs droits 

et à aborder les problèmes politiques, économiques et sociaux qui les concernent et 

s’assurer que le nécessaire est fait pour y remédier. Aussi, l’organisation investit dans 

le renforcement des capacités des jeunes, des dirigeants locaux, mais aussi et surtout 

des organisations communautaires, de sorte qu’ils puissent exiger ce qui leur revient 

de droit et faire leurs premiers pas sur le chemin du développement. C’est en ayant 

connaissance des projets et programmes de développement ainsi que de leurs droits 

en la matière que les populations locales seront le mieux à même de favoriser le 

développement des générations à venir. 

 Par ses initiatives, VAAGDHRA améliore le quotidien des communautés les 

plus défavorisées, et l’organisation ambitionne d’aider au moins un million de 

familles tribales d’ici à 2020, l’objectif étant de parvenir à un développement durable 

et équitable pour tous. Toutes les interventions de l’organisation s’inscrivent dans 

une démarche axée sur la collaboration avec des organismes locaux, avec lesquels 

elle a engagé une série de dialogues ayant permis de définir les stratégies suivantes 

en vue de parvenir à un développement durable et équitable pour tous dans 

l’ensemble des domaines thématiques concernés : 

 

  Une agriculture véritable : 
 

 • Ériger l’eau au rang d’élément sacré, préserver et exploiter les fossés 

d’irrigation, les étangs, les pokhers et les retenues d’eau, et prévenir la pollution 

des plans d’eau ; 

 • Adopter des formes d’agriculture véritable telles que l’agriculture pluviale, la 

régénération des sols, l’agriculture biologique, l’agroforesterie etc.  ; 

 • Dresser la liste des cultures traditionnelles, produire des graines de qualité, 

créer et préserver un système de production et de distribution de graines de 

qualité ;  

 • Adopter un système alimentaire et agricole traditionnel pour lutter contre la 

malnutrition ; 

 • Privilégier une approche fondée sur la recherche de nourriture dans les forêts 

et sur la culture vivrière dans les jardins, et adopter des systèmes agricoles 

tenant compte des besoins nutritionnels afin de renforcer la sécurité alimentaire 

et nutritionnelle grâce à la consommation d’aliments traditionnels et modernes ; 

 • Prévenir l’érosion des sols agricoles, des pâturages, des terrains communaux, 

des forêts et d’autres terres et s’assurer qu’ils restent fertiles et accroître leur 

fertilité. 

 

  Une vraie enfance : 
 

 • Mener des activités à l’échelle des villages et assurer la coordination avec les 

programmes et plans publics afin de favoriser la croissance et le développement 

des enfants ; 

 • Faire en sorte que chaque enfant jouisse d’une enfance normale en créant des 

possibilités de croissance et de développement grâce à l’éducation, venir à bout 

du travail des enfants et endiguer les migrations. 
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  Une vraie démocratie : 
 

 • Relancer « Gram Chopal » en vue d’établir un calendrier régulier de débats, 

d’activités de planification et d’actions en faveur du développement ; 

 • Adopter des traditions comme l’Halma et le Hundel pour redonner vie à la 

culture des tribus autochtones ; 

 • Renforcer les compétences en matière d’encadrement et guider les jeunes pour 

leur permettre de prendre part à la vie démocratique ; 

 • Nouer des liens et tisser un réseau avec d’autres organisations et les villages 

afin de les renforcer et d’y assurer un développement durable.  

 


